
Le leadership des
administrations locales

pour favoriser des
communautés inclusives

Mémoire électoral  



Inclusion Nouveau-Brunswick est un organisme provincial sans but lucratif qui
appuie les Néo‑Brunswickoises et Néo-Brunswickois ayant un handicap intellectuel
ou développemental, ainsi que leur famille. Nous travaillons en partenariat avec les
gouvernements et les administrations à tous les niveaux, les organismes
communautaires et les défenseurs de la base à reconnaître et à éliminer les
obstacles systémiques que connaissent les personnes que nous appuyons. 

Les administrations locales jouent un rôle déterminant dans la création de
communautés inclusives. Le leadership municipal est essentiel pour veiller à ce que
la conception et la prestation des services municipaux – zonage, logement,
transport et infrastructures communautaires – reflètent les besoins de tous les
résidents et résidentes. L’intégration de l’accessibilité et de l’inclusion dans ces
systèmes est essentielle pour s’assurer que les personnes ayant un handicap
intellectuel ou développemental peuvent participer pleinement à la vie
communautaire. 
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INTRODUCTION

Il s’agit de concepts différents visant à atteindre le même objectif. L’accessibilité
fait allusion à la « capacité » de chaque citoyenne ou citoyen à accéder aux espaces
physiques, aux programmes, etc. Elle est souvent utilisée comme terme générique
pour désigner l’amélioration des possibilités offertes à tous les Néo-Brunswickois et
Néo-Brunswickoises en situation de handicap. Si l’accessibilité est extrêmement
importante, l’inclusion va nécessairement plus loin. L’inclusion concerne le sentiment
d’appartenance. Elle vise à s’assurer que les besoins des résidentes et résidents
ayant un handicap intellectuel ou développemental sont pris en compte. 

Définition de l’accessibilité et de l’inclusion 

https://www.inclusionnb.ca/fr/


Logement inclusif : 

un logement sûr, abordable, physiquement accessible, proche
des activités, des commodités et des services, et accueillant
pour toutes et tous au sein de lotissements, de structures et

de quartiers diversifiés et dispersés à revenus mixtes.

Les administrations locales sont en première ligne de la crise du logement et de
l’itinérance au Nouveau‑Brunswick. 

Les réponses au logement dictées par la crise, lorsqu’elles ne s’appuient pas sur des
pratiques inclusives, risquent de recréer les systèmes mêmes que les communautés
se sont efforcées de laisser derrière elles : des quartiers regroupés et ségrégués où
les personnes sont poussées en marge. Cette situation peut entraîner un isolement
accru, un accès limité aux services et l’exclusion de la vie communautaire. Par
ailleurs, les modèles mentionnés ont longtemps été associés à des résultats sociaux,
économiques et de santé moins favorables, ce qui a pour effet de renforcer la
stigmatisation plutôt que de répondre aux besoins. Ces dernières années, on a
assisté à un abandon délibéré de cette approche au profit d’un logement inclusif et
communautaire qui privilégie l’intégration, les quartiers à revenus mixtes, le choix et
le sentiment d’appartenance. Les administrations locales ont un rôle essentiel à
jouer en collaborant avec les interventions provinciales en cas de crise pour
préserver ces progrès, en veillant à ce que les décisions locales en matière de
zonage, d’aménagement du territoire et de prestation de services favorisent
activement l’inclusion plutôt que de renforcer la séparation et la ségrégation. 
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LOGEMENT INCLUSIF : 

Votre rôle : 
pour que des changements positifs puissent
s’opérer, il faut que les communautés locales
intègrent le logement inclusif dans leurs plans
d’aménagement, leurs décisions d’urbanisme
et leurs stratégies en matière de logement.
Sans la prise de conscience et l’engagement
des municipalités, le logement inclusif s’inscrit
rarement de manière concrète dans les
décisions relatives à l’aménagement du
territoire et au développement .1 

Inclusion BC, Position Statement on Access to Housing for Adults with Intellectual and
Developmental Disabilities (prise de position sur l’accès au logement pour les adultes ayant un
handicap intellectuel ou développemental), mars 2026  

1 



Élaborez des plans communautaires comprenant des mesures
concrètes dans les buts suivants :  

1.

Les projets réalisés dans le cadre de l’arrêté de
zonage inclusif peuvent être encouragés au moyen
d’une financière du gouvernement et appuyés par des
partenariats avec des organismes communautaires. Il
faut passer d’une réponse aux situations de crise à des
solutions de logement préventives et à long terme,
fondées sur une base solide de logements inclusifs et
abordables. Cette mesure nécessitera également des
stratégies visant à passer des modèles de 
logement collectifs existants, comme les 
communautés de micromaisons pour les 
populations vulnérables, à des modèles 
de logement inclusifs à plus long terme.  

Pour encourager les
partenariats avec le
secteur de
l’aménagement
immobilier, le secteur du
logement sans but lucratif
et d’autres acteurs afin
d’explorer les moyens
d’accroître l’offre, la
diversité et l’accessibilité
financière du parc
immobilier existant. 

 Comment aider votre municipalité à favoriser l’inclusion 
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Pour adopter notre
définition de l’«
accessibilité du
logement » en vue
d’orienter la
planification et la prise
de décision en matière
d’aménagement
immobilier. 

Pour intégrer
l’accessibilité et
l’inclusion dans tous les
aspects de la
planification
communautaire. 

Pour surveiller le nombre
de nouveaux logements
créés afin d’assurer
l’accessibilité financière
de ces derniers pour les
ménages à faibles
revenus et à revenus
faibles à modérés.  

Pour veiller à ce que les
besoins des personnes
ayant un handicap
intellectuel ou
développemental, ou
une autre forme
d’incapacité soient pris
en compte dans les
rapports sur les besoins
locaux en matière de
logement et les plans
communautaires.  

Pour agir rapidement en
vue d’élaborer et de
mettre en œuvre un
arrêté de zonage inclusif
(désormais autorisé en
vertu de la Loi sur
l’urbanisme) afin d’exiger
des promoteurs
immobiliers privés qu’ils
intègrent une partie de
logements abordables et
accessibles dans les
nouveaux projets locatifs.



2.

3.
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Veillez à ce que les arrêtés et les pratiques d’application n’aient
pas d’effets disproportionnés sur les populations vulnérables.  

Établissez des partenariats avec les organismes provinciaux et
communautaires pour trouver des solutions de logement
bienveillant et des services globaux. 

Matthew, Bathurst

Annie et Alyssa, Fredericton

Kyra, Fredericton

 Comment aider votre municipalité à favoriser l’inclusion 



Recommandations : 

Transports inclusifs : 
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Des transports accessibles et inclusifs sont essentiels à la pleine participation à la vie
communautaire et constituent une responsabilité clé pour les dirigeants
municipaux. Les obstacles dans les transports en commun peuvent limiter l’accès au
travail, à l’éducation, aux soins de santé et aux liens sociaux. Les communautés
locales jouent un rôle crucial pour veiller à ce que les systèmes de transport soient
accessibles, fiables et conçus pour tous les usagers et usagères, favorisant ainsi
l’autonomie, l’équité et l’inclusion au sein de la communauté. 

Renforcer et développer le
transport adapté pour
répondre aux besoins

diversifiés et flexibles des
personnes en situation de

handicap et des personnes
âgées.   

Veiller à ce que les
systèmes de
transport soient
accessibles et fiables
pour les personnes
ayant un handicap
intellectuel. 

Concevoir des
services de transport
à la demande pour
permettre aux
personnes d’accéder
aux transports au
moment où elles en
ont besoin, plutôt
que de dépendre
uniquement de
services à horaires
fixes.   

Faire participer les
personnes ayant un
handicap intellectuel
ou développement
ainsi que les
organismes
communautaires
voués aux personnes
ayant un handicap
dans la planification
et la prise de
décision en matière
de transport.  

Maintenir des tarifs
de transport
abordables et
équitables pour
favoriser la pleine
participation à la vie
communautaire et
explorer des moyens
d’offrir des options
de transport à faible
coût aux personnes à
revenu fixe.  

info@inclusionnb.ca | 866-622-2548 | www.inclusionnb.ca/fr/
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